
  
 
 
 

  
 

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 

REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 

TÉL. 514 849 4007 

COURRIEL energie @ mlink.net 

MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
Montréal, le lundi 7 décembre 2020 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2 
 
Re: Dossier RDÉ R-4127-2020 
 Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD). 
 Phase 1. 
 Demande de paiement des frais pour le Regroupement CREE pour l’autonomie 

alimentaire (« CREE »). 

 
 
Chère Consœur, 
 
Il nous fait plaisir de déposer sous pli la demande de frais de la part de la Première Nation crie 
de Waswanipi, pour le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») en 
Phase 1 du présent dossier. 
 
Nous invitons respectueusement la Régie à accueillir la présente demande de frais.  Nous 
soulignons en effet le caractère actif, ciblé et structuré de l’intervention de CREE, de même 
que le caractère sobre et très raisonnable des frais demandés, lesquels ont été nécessaires à 
notre intervention. 
 
Nous attirons en effet l’attention de la Régie sur nos demandes de renseignement écrites C-
CREE-0003, notre preuve écrite C-CREE-0008, nos présentations en audience C-CREE-0012 
et C-CREE-0013 (et les notes sténographiques A-0033 du 3 novembre 2020, en pp. 108 et 
suivantes), nos références C-CREE-0014 et notre argumentation écrite C-CREE-0015 (et les 
notes sténographiques A-0038 du 6 novembre 2020, en pp. 140 et suivantes). 
 
Plus particulièrement, nous soulignons ce qui suit : 
 

❑ La présente demande de frais est légèrement inférieure au budget soumis. 
 

❑ Nous rappelons que Waswanipi est située en réseau intégré alors que 
Whapmagoostui est située en réseau autonome.  Les deux communautés 
ont des projets de serre de fruits et légumes et les deux sont affectées 
également par la disponibilité ou non de fruits et légumes qui seraient 
produits dans des régions nordiques proches telles que le Saguenay-Lac 
Saint-Jean et l’Abitibi-Temiscamingue (toutes deux en réseau intégré) 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0003-DDR-DDR-2020_08_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0003-DDR-DDR-2020_08_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0008-Preuve-Memoire-2020_10_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0013-Audi-Piece-2020_11_02.ppt
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0033-Audi-NS-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0014-Audi-Piece-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0015-Audi-Argu-2020_11_06.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0038-Audi-NS-2020_11_09.pdf
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et, plus généralement, par la disponibilité de fruits et légumes frais produits 
au Québec.  L’accès à de tels produits frais à bas prix demeure en effet 
extrêmement difficile pour ces communautés autochtones et cette 
difficulté constitue un enjeu de santé publique majeur. 

 
❑ Nous avions fait ressortir et admettre par Hydro-Québec que le Décret et de 

nombreuses politiques gouvernementales visent à favoriser l’autonomie 
alimentaire dans tout le Québec, donc sans limitation au réseau intégré.  Cela 
sera utile aux fins du délibéré de la Régie sur l’opportunité de constituer une 
Phase 2 au présent dossier. 

 
❑ Nous avions fait ressortir les nombreuses politiques gouvernementales 

soucieuses de l’autonomie et de la sécurité alimentaire, notamment en 
régions et notamment auprès des communautés autochtones (tant en 
réseau intégré qu’en réseaux autonomes). 

 
❑ Nous avons fortement appuyé la proposition d’étendre le tarif des serres au 

chauffage des serres, en sus de la photosynthèse déjà couverte par celui-ci. 
 
❑ Nous avons souligné que le gouvernement du Québec souhaitait que 

l’éclairage des serres soit également couvert par le nouveau tarif. 
 
❑ Nous avons démontré que, dans des serres modernes, de nombreux 

équipements électriques sont également couramment utilisés et qu’il est 
hautement souhaitable de leur faire bénéficier du nouveau tarif, d’autant plus 
que divers programmes d’aide visent déjà à les favoriser.  Nous avons, par 
notre témoin spécialisé, Monsieur Thomas Gradek, fourni de nombreuses 
descriptions et illustrations de ces équipements électriques qu’il est 
normal de trouver dans une serre moderne. 

 
Nous avons notamment fourni des précisions sur la disponibilité de 
génératrices de secours, lesquelles sont toujours nécessaires dans les 
serres.  Le témoin de l’UPA, Monsieur Frédéric Jobin Lawler, a aussi reconnu 
qu’il existe toujours un « plan B » pour maintenir la survie des cultures même 
en cas de panne de la source d’énergie régulière : 

 
nous, les agriculteurs on est débrouillards, on a tous un voisin, il y a 
toujours une génératrice qu’on peut emprunter chez un plus gros 
que soi ou un bon voisin, un bon samaritain, mais je dirais que ça, 
encore une fois, ça fait partie de sa capacité de gérer le niveau de 
stress, de faire confiance comme ça aux voisins pour se sortir de... d’un 
pépin, là, au niveau hydroélectrique.(A-0036, ns 4 nov 2020, p. 129 
ligne 23 à la page 130 ligne 6) 

 
❑ Nous avons testé le programme Solutions efficaces (et l’outil 

informatique OSE) d’Hydro-Québec Distribution pour démontrer qu’il était 
sérieusement non-convivial et mésadapté aux équipements électriques se 
trouvant réellement dans des serres modernes, obligeant l’usager à ne pas 
utiliser cet outil informatique mais à plutôt loger une demande d’aide « sur 
mesure », sans encadrement précis.  Nous avons recommandé à la Régie 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0036-Audi-NS-2020_11_05.pdf
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d’examiner (en Phase 2 également) ces lacunes des programmes d’aide 
d’Hydro-Québec et d’examiner comment Hydro-Québec pourrait être plus 
cohérente dans la mise en œuvre de l’objectif gouvernemental de favoriser 
l’autonomie alimentaire. 

 
❑ Nous avons fortement favorisé l’extension du tarif aux petites serres (de 

50 kW à 300 kW), ce qui nous apparaissait fondamental pour favoriser 
l’autonomie alimentaire, notamment en régions. 

 
❑ Nous avons invité la Régie à limiter le tarif de serres aux seules cultures de 

fruits et légumes, et à ne pas y rendre admissible les fleurs et autres plantes 
telles que le cannabis, le tout dans le respect des objectif du Décret et des 
nombreuses politiques gouvernementales sur le sujet. 

 
Les communautés du Regroupement CREE sont fortement opposées à ce 
qu’un tarif préférentiel de serres d’Hydro-Québec bénéficie à la culture de 
cannabis ou autres substances non alimentaires addictives.  Il s’agit ici 
encore d’un enjeu de santé publique majeur. 

 
Ce faisant, nous espérons respectueusement avoir contribué à fournir à la Régie un point de 
vue sérieux et articulé, cohérent avec l’objectif d’assurer l’autonomie et la sécurité alimentaires 
dans toutes les régions du Québec, afin d’aider la Régie à prendre la meilleure décision 
possible. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération.  

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE », constitué de la 
Première Nation crie de Waswanipi et de la Société de développement d'entreprise 
Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de la Première Nation Crie 
de Whapmagoostui). 
 
c.c. La demanderesse et les intervenants, par le Système de dépôt électronique de la 

Régie (SDÉ). 


